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ARTICLE 31

À l’alinéa 2, après le mot :

« développée »,

insérer les mots :

« en permettant aux élus locaux de conserver le droit individuel à la formation dans les deux ans qui 
suivent le renouvellement ou la cessation de leur mandat, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’accès au Droit Individuel à la Formation (DIF) des élus locaux, institué par la loi n° 2015-366 du 
31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice par les élus locaux de leur mandat, est actuellement ouvert 
aux élus ayant une année d’exercice de mandat minimum (qui peuvent alors bénéficier de vingt 
heures de DIF) et jusqu’à 6 mois après le renouvellement lors de l’élection suivante. 

Afin d’optimiser la consommation de ces heures de formation par les élus, cet amendement propose 
de permettre aux élus locaux de conserver le droit individuel à la formation dans les deux ans qui 
suivent le renouvellement ou la cessation de leur mandat. 


